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• Sujets relatifs aux installations classées pour la protection de l’environnement 7

 1. Arrêté modifiant les arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous les rubriques 1158, 1310, 1311, 1330, 1331, 1412, 
1413, 1414, 1432, 1433, 1434, 2160, 2550, 2551, 2552, 2930 et 2940 (mise en place des 
non-conformités majeures)  7

 2. Modification des rubriques n°2560 à 2567 (travail de métaux) 9

 3. Création du régime d’enregistrement pour la rubrique n°2220 (préparation ou 
conservation de produits d’origine végétale) 12

4. Canevas type de prescriptions pour les installations à déclaration avec ou sans contrôle 
périodique 13

 Sujets relatifs aux installations nucléaires de base 17

Néant 

 Sujets relatifs aux canalisations de transport 17

Néant
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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 9 heures 40.
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Rapporteurs : Mathias PIEYRE, Carole COURTOIS (DGPR/SRT/SDRCP/BNEIPE), 

Lionel PREVORS (DGPR/SRT/SDRA/BRTICP) 

Le Président rappelle, en préambule, que les installations classées sont soumises à des 
contrôles périodiques, lesquels ont mis un certain temps à voir le jour. Ces contrôles doivent 
notamment permettre d’effectuer le relevé des non-conformités, étant entendu que les 
différentes rubriques de l’arrêté précisent la nature des non-conformités à relever.  

Lors de la dernière table ronde sur les risques industriels, certains participants s’étaient émus 
du fait que les non-conformités majeures relevées, dans le cadre de ces procédures de 
contrôle, n’étaient pas systématiquement transmises à l’administration. Il avait en revanche été 
rappelé, à cette occasion, qu’une entreprise se rendant coupable de non-conformités majeures 
(NCM) devrait immédiatement initier des actions correctrices.  

Il s’agit à présent de dresser la liste, rubrique par rubrique, de toutes les non-conformités 
majeures.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) indique avoir déjà présenté, lors de la réunion du CSPRT du 
18 décembre 2012, une première série d’arrêtés de prescriptions générales. La présente 
séance vise par conséquent à compléter cette première salve par un second « train » d’arrêtés 
du même type.  

Après avoir énuméré toutes les rubriques concernées par ces arrêtés de prescriptions 
générales, le rapporteur (Carole COURTOIS) souligne que ni les points de contrôle ni les 
prescriptions n’ont été modifiés. Il a juste été précisé quelles étaient les non-conformités 
majeures.

Le Président confirme qu’il s’agit simplement de distinguer les non-conformités majeures des 
autres types de non-conformités, dans une liste déjà définie, et non de remettre en cause les 
prescriptions existantes. Il rappelle en outre que la discussion sur le premier « train » d’arrêtés, 
qui s’était tenue lors de la séance du mois de décembre, avait été relativement consensuelle, à 
l’exception d’un point de dissension sur les élevages.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) rappelle que les arrêtés portant respectivement sur les 
installations de combustion, l’élevage et les pressings avaient été présentés de manière 
séparée. 



La vingtaine de textes qui avaient été présentés au CSPRT en décembre dernier n’avait quant 
à elle fait l’objet d’aucune remontée particulière, si ce n’est la nécessité mise en exergue de 
mettre en place un point de contrôle sur la quantité des déchets présents sur un site donné.

Philippe PRUDHON juge surprenant de comptabiliser plus de 30 remarques faisant l’objet de 
non-conformités majeures. Il estime par ailleurs que c’est toujours délicat de faire la part des 
choses en cas de détection de fissures, dans le cadre d’un simple contrôle visuel. 

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) estime qu’un contrôleur accrédité devra être capable de faire 
la différence entre une simple craquelure et une fissure. Enfin, il souligne que toute constatation 
de fissure, aussi petite soit-elle, doit être considérée comme une non-conformité, conformément 
à la doctrine présentée précédemment qui précise que les NCM ne feront pas l’objet de notion 
interprétable.

Jérôme GOELLNER rappelle que l’existence de fissures dans les plafonds des pressings 
situés en-dessous de logements d’habitation avait fait l’objet d’importants débats, lorsque cette 
question avait été abordée dans le cadre d’une réunion du CSPRT.

Violaine DAUBRESSE rappelle que les questions relatives aux fissures ont trait à l’étanchéité 
de la rétention, étant entendu que certaines de ces fissures ne remettent pas en cause cette 
étanchéité.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) fait observer qu’aucun pourcentage maximal de non-
conformités n’a été établi, en regard du nombre de points de contrôle. Il précise par ailleurs que 
la proportion de NCM est supérieure à la moyenne, pour les rubriques à risque accidentel, en 
regard de la spécificité des enjeux et du nombre de points de contrôle. Il évoque enfin les délais 
de mise en œuvre des prescriptions et la reprise des arrêtés existants.

Philippe PRUDHON souligne la nécessité de porter une attention particulière à la localisation 
des installations, et plus particulièrement à la distance entre celles-ci et les bordures de terrain.  

Sophie GILLIER fait alors état de la difficulté d’appliquer les non-conformités majeures pour 
certaines prescriptions et sur certains types d’équipements. Il est en effet parfois compliqué de 
collecter tous les justificatifs, pour les installations existantes.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) précise alors que le projet ne modifie pas les dates et 
modalités d’application des prescriptions..  Les sites existants disposent toujours de délai pour 
la mise en œuvre de telle ou telle prescription. Les prescriptions relatifs aux éléments de 
construction sont très rarement applicables aux installations existantes.Le Président signale 
qu’aucune prescription immobilière, ou presque, n’est applicable aux installations existantes.

Le rapporteur (Lionel PREVORS) rappelle que la présente discussion vise simplement à 
distinguer les non-conformités majeures des autres types de non-conformités. Il n’est en 
revanche nullement question de revenir sur le contenu même des prescriptions.

Le Président n’est pas étonné que les membres du CSPRT en profitent pour reparler du 
contenu des prescriptions, en dépit du rappel qu’il a fait en préambule. Il concède par ailleurs 
qu’il peut effectivement y avoir un souci de justification documentaire pour des installations un 
peu anciennes.

Le rapporteur (Lionel PREVORS) est lui aussi conscient des difficultés qu’il pourrait y avoir à 
produire des justificatifs pour les installations un peu anciennes. Pour autant, il jugerait opportun 
que les acteurs en présence fassent davantage confiance au système existant. A n’en pas 
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douter, en effet, les experts seront tout à fait en mesure de statuer sur la qualité des 
équipements, pour ce qui concerne les murs coupe-feu, notamment.

Jérôme GOELLNER reconnaît à son tour que la présentation d’un justificatif de conformité 
pour un équipement comptabilisant vingt ans d’âge risque d’être difficile à effectuer. A cet 
égard, il craint que les experts ne s’en remettent systématiquement à la DREAL et refusent de 
trancher. Si tel était le cas, les DREAL se trouveraient très rapidement engorgées. Partant de 
là, pour éviter un tel écueil, il suggère de considérer ce genre de prescriptions comme non-
conformités majeures uniquement pour les premiers contrôles, et d’adopter une vision plus 
souple lors des contrôles suivants, en ne considérant pas comme NCM l’absence de justificatifs 
documentaires. 

Il faut demander à l’exploitant de fournir ses justificatifs lors du premier contrôle. Pour les 
contrôles suivants, si pas de justificatif, il ne faut pas considérer cela comme une non-
conformité majeure, faute de quoi l’administration pourrait se retrouver littéralement noyée. 

Rappelant que les NCM ne doivent pas être sujettes à interprétation, Maître BOIVIN estime que 
le risque de voir remonter de nombreux dossiers vers l’administration existe bel et bien, dans la 
mesure où les auditeurs ne voudront pas prendre de risques. Dans un tel contexte, il 
souhaiterait savoir si le Préfet bénéficiera d’une compétence liée, dans le cadre du traitement 
de ce type de dossiers. Si tel était le cas, la pression exercée sur les services impliqués 
risquerait d’être très importante, et le CSPRT pourrait se retrouver dans la position de 
« l’arroseur arrosé ».

Le Président souligne à son tour la nécessité d’éviter l’envahissement des inspections par 
toutes les remontées dont les NCM pourraient faire l’objet. Il rappelle en outre que les non-
conformités majeures ont vocation à faire l’objet d’un dialogue entre le contrôleur et le contrôlé 
sur leur contenu, avant que celles-ci ne fassent l’objet d’une remontée auprès de 
l’administration. 

Philippe ANDURAND juge plus utile de déceler des failles ou des malfaçons en se rendant sur 
les sites plutôt que de se fier aux seuls justificatifs papiers ; ceci est d’autant plus vrai en cas de 
conversion de bâtiments anciens en établissements recevant du public (ERP).

Olivier LAGNEAUX rappelle que le texte relatif aux dépôts d’explosifs n’est applicable que 
pour les installations construites après 2011. Il souligne en outre le travail colossal effectué par 
l’administration, estimant que les risques de remontées intempestives vers cette dernière sont 
malheureusement bien réels.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) rappelle que les organismes en charge des contrôles sont 
accrédités par la COFRAC et que ce type d’interventions génère un coût. A cet égard, en cas 
de non-respect des procédures, la COFRAC pourra tout à fait suspendre l’accréditation des 
organismes .Partant de là, le rapporteur (Mathias PIEYRE) estime que l’on peut faire 
confiance à ces organismes et que leurs conclusions peuvent être considérées comme fiables 
et que le principe de l’accréditation permet de s’assurer de la compétence des organismes Le 

Président juge normal que l’inspection craigne de subir un nombre très important de 
remontées. Il considère en outre que la proposition faite par Philippe Andurand de substituer au 
contrôle binaire effectué par les contrôleurs accrédités (et se résumant à la fourniture ou non 
d’un justificatif documentaire) une appréciation technique de l’installation n’est pas facile à 
mettre en œuvre. Il rappelle en outre que les contrôles périodiques doivent être effectués dans 
des délais très courts, et pour un coût raisonnable, ce qui explique qu’ils soient si simples, voire 
simplistes. 



Jérôme GOELLNER, estime en conclusion, que le nombre de prescriptions pouvant donné lieu 
à NCM est trop important pour les textes à enjeux « risques accidentels » et demande au 
Bureau concerné d’en supprimer quelques-unes. 

L’arrêté modifiant les arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration, sous les rubriques figurant à l’ordre du jour, est 

soumis aux voix. Il est approuvé à la majorité des votants. Une abstention de FNE est à 

relever. 
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Rapporteurs : Mathias PIEYRE, Carole COURTOIS (DGPR/SRT/SDRCP/BNEIPE) 

Le rapporteur (Carole COURTOIS) indique que la rubrique 2560 relative au travail des métaux 
a été identifiée comme pouvant bénéficier du régime de l’enregistrement. Le groupe de travail 
en charge de ce dossier s’est ensuite rendu compte que nombre d’entreprises travaillant sur les 
métaux faisaient également du nettoyage et du dégraissage. Il a donc été décidé de créer une 
nouvelle rubrique, la 2563, relative au nettoyage et dégraissage lessiviels, dont l’impact est 
différent de celui des traitements de surfaces habituels. La nomenclature existante a en outre 
été refaite de fond en comble.

Violaine DAUBRESSE remercie l’équipe de Mathias Pieyre et de Carole Courtois pour la 
qualité des échanges sur ce dossier. Elle craint par ailleurs que les dispositions figurant dans la 
rubrique 2566, relative au décapage des métaux par traitement thermique, ne se révèlent trop 
contraignantes à l’usage.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) indique que la volonté de l’administration était de créer un 
régime de déclaration, en évitant de considérer le particulier détenteur d’un décapeur thermique 
à domicile comme une installation classée qui s’ignore. 

Le Président précise que les décapeurs thermiques domestiques qui font moins de 2 KWatts 
ne seront pas soumis à la même réglementation que les autres types d’équipements. Il souligne 
en outre qu’au-delà de cette puissance, l’ancienne réglementation sera maintenue.

Caroline HENRY précise quant à elle qu’un seuil a été défini pour la déclaration, étant entendu 
que le seul régime existant, par le passé, était celui de l’autorisation.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) explique que l’administration a voulu remédier à une situation 
absurde, étant entendu qu’on ne pratique pas de décapages thermiques manuels, dans la 
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sphère industrielle. Il rappelle en outre que les rubriques 2566 et 2567 n’avaient pas de seuils 
de déclaration par le passé, ce qui était tout de même un peu excessif.

Le Président récapitule la situation : la réglementation ne s’appliquera pas aux décapages 
thermiques effectués à domicile, les autres types de décapages restant soumis à autorisation, 
comme par le passé.

Christian SCHAIBLE s’enquiert des raisons ayant poussé l’administration à doubler le seuil 
défini dans la rubrique 2560 (faisant passer celui-ci de 500 à 1000 KW). Il souhaiterait par 
ailleurs comprendre pourquoi l’administration a suggéré d’appliquer un seuil de 200 litres aux 
seuls cyanures, dans le cadre de la rubrique 2565.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) répond que le seuil défini dans la rubrique 2560 a été doublé 
car l’administration a été sensible aux observations faites par les professionnels. Les machines 
modernes sont nettement plus puissantes qu’avant tout en étant moins polluante ou moins 
bruyante. Le champ de la rubrique n’a en revanche pas été modifié. Il rappelle en outre que le 
cyanure ne faisait initialement pas partie de ce premier alinéa et que l’administration a 
simplement voulu renforcer les dispositions régissant l’utilisation d’un tel produit. Le seuil de 
l’autorisation passe dès lors de 1500L à 200L.

Maître BOIVIN se demande comment la rubrique 2660-a va s’articuler avec les 
rubriques 3230-A et 3230-B.  

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) répond qu’il est prévu d’introduire un renvoi entre ces deux 
catégories de textes, afin que les exploitants pensent à vérifier dans les intitulés de la 3000 
qu’ils ne sont pas soumis aux dispositions régissant les IED.

Maître BOIVIN estime que la nomenclature, en l’état, est très difficilement lisible, tant par ses 
utilisateurs potentiels que par le juge. A cet égard, il jugerait opportun de faire état de 
l’existence d’un renvoi entre les différentes rubriques, en précisant que seules certaines 
prescriptions s’appliquent. Enfin, il rappelle que le droit a vocation à être lisible, et par suite 
applicable, par l’ensemble des parties en présence, et ne doit pas rester l’apanage des 
participants aux débats de l’aréopage que constitue la communauté des membres du CSPRT.

Le Président rappelle que l’administration s’est engagée à faire la chasse aux prescriptions 
contradictoires.

François BARTHELEMY aborde quant à lui la question de l’articulation des redevances entre 
les rubriques 2000 et 3000.

François du FOU de KERDANIEL jugerait pertinent de faire figurer, à la fin de la 
rubrique 2563, la formulation suivante – « à l’exclusion des activités visées à la rubrique 2565 » 
– plutôt que de faire mention des activités de dégraissage. Rappelant par ailleurs que le recours 
à la phosphatation pour la fabrication de mobilier de bureau est très courant, il juge sévère que 
ce type de procédés de fabrication soit soumis à autorisation. 

Soulignant par ailleurs que les chromates seront bientôt soumis à autorisation au titre de 
REACH, il se demande si la ligne relative à l’usage du cadmium sera complétée par la suite. 

Enfin, il propose de faire mention de « l’existence de plan de surveillance », à l’article 51 portant 
sur les contrôles à réaliser.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) explique que les modalités d’articulation entre les 
rubriques 2563 et 2565 ont fait l’objet d’une quinzaine de versions et qu’il a fallu faire des 
exclusions dans les deux sens. 

Il précise par ailleurs que le recours à la phosphatation est bel et bien régi par la rubrique 2565, 
dans la mesure où il s’agit bien d’un traitement de surface. Il serait d’ailleurs relativement 
compliqué de créer un nouvel alinéa pour ce seul procédé de fabrication. 



S’agissant des chromates, le Président rappelle que l’autorisation de mise sur le marché d’un 
produit n’entraîne pas l’autorisation de son usage.

Le rapporteur (Carole COURTOIS) précise quant à elle que les prescriptions générales sur la 
consommation d’eau seront finalement reprises.

Violaine DAUBRESSE s’interroge sur les raisons ayant poussé l’administration à fixer à 
10 mètres la hauteur minimale des cheminées des installations.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) répond que l’administration s’est contentée de reprendre les 
dispositions réglementaires existantes, en la matière, lesquelles datent de 1998.

Violaine DAUBRESSE précise qu’il n’y a pas d’article 50 alors qu’il y est fait référence dans les 
textes.

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) répond que cette erreur sera corrigée. 

Par souci de clarté, Maître BOIVIN jugerait opportun de faire référence aux « installations par 

ailleurs soumises aux rubriques ».

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) rappelle qu’il n’est pas question d’appliquer deux fois la 
réglementation relative au versement de la TGAP à une même rubrique. Il souligne en outre 
que si une passerelle existe bel et bien des rubriques 2000 vers les rubriques 3000, la 
réciproque n’est pas vraie.

Maître BOIVIN souligne une nouvelle fois que le droit doit être lisible par tous et qu’il convient 
d’écrire un droit de citoyens (et non un droit d’initiés).

Le Président juge cette remarque pertinente. En tout état de cause, si Maître Boivin n’a pas 
compris que les rubriques 2000 et 3000 ne s’appliquaient pas ensemble, c’est bien que ce n’est 
pas complètement clair. 

Dans la mesure où les rubriques 3000 reprennent la nomenclature IED et où il semblerait qu’il 
ne soit pas possible d’éviter un double classement, Jérôme GOELLNER ne voit pas l’intérêt 
qu’il y aurait à opter pour la formulation proposée par Maître Boivin – « installations par ailleurs

soumises aux rubriques (…)».

Le Président maintient que certains membres du CSPRT n’avaient pas compris que les 
rubriques 2000 et 3000 cohabitaient, ce qui est pour le moins inquiétant concernant la lisibilité 
du droit. A cet égard, l’ajout proposé par Maître Boivin concourrait probablement à clarifier la 
situation. 

Le rapporteur (Mathias PIEYRE) précise qu’en suivant cette proposition, la rédaction du renvoi 
entre 2000 et 3000 variera entre les renvois existants (rubrique 2221, 2251) et les nouveaux 
renvois ce qui inévitablement entraînera des incompréhensions.

Maître BOIVIN souligne qu’à chaque fois que la réglementation manque de clarté, ce sont tous 
les droits des pétitionnaires qui sont en péril.  

Il est procédé à un vote formel sur le décret de nomenclature. Celui-ci est approuvé à la 

majorité. Une abstention (FNE) est à relever. Il en va de même du décret venant modifier 

la colonne B de la nomenclature des installations classées relative à la 

Taxe Générale sur les Activités Polluantes (rubriques n°2560 à 2567) ainsi que des 

arrêtés de prescriptions. 
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Rapporteurs : Eric MOUSSET, Marine COLIN (DGPR/SRT/SDRCP/BNEIPE) 

Le rapporteur (Eric MOUSSET) rappelle, en préambule, que la rubrique 2220 concerne un 
très large panel d’activités industrielles. Elle remplit en outre tous les critères requis pour relever 
du régime de l’enregistrement car les risques encourus sont bien connus. La mise en place d’un 
tel régime pour cette rubrique permettra en outre d’opérer une simplification administrative de 
bon aloi. La création de ce régime facilitera par ailleurs la donne pour les industriels, lesquels 
pourront connaître l’arrêté de prescription générale qui leur sera applicable. 

Le principe de la bijection n’a pas été retenu puisqu’il existe six rubriques ICPE pour une seule 
rubrique IED. S’agissant des ICPE, ce projet d’arrêté enregistrement ne sera applicable que 
pour les nouvelles installations. Les installations existantes seront quant à elles soumises à 
l’actuel arrêté autorisation qui restera valable.  

A ce jour, ces textes ont fait l’objet d’un certain nombre de retours, émanant notamment des 
pruniculteurs, du syndicat des entrepôts frigorifiques et du syndicat Alliance 7 regroupant les 
industries de la biscuiterie. La question de l’émanation d’ammoniac lors de la cuisson des 
biscuits et le non-respect des normes par certains producteurs de ce type d’aliments ont 
notamment été évoqués. Les textes régissant la création de ce régime d’enregistrement pour la 
rubrique n°2220 ont également suscité des réactions du syndicat Perifem, auquel sont 
notamment affiliés les ateliers de préparation des plats cuisinés. Enfin, ces textes ont 
occasionné quelques remarques de la part du Ministère de l’Agriculture, qui ont été intégrées à 
leur version définitive.

Louis CAYEUX n’a pas le souvenir que la FNSEA ait été consultée. Il n’a pas l’impression non 
plus que Coop de France ait été contactée au sujet de la création de ce régime 
d’enregistrement.

Le rapporteur (Marine COLIN) répond qu’elle a bien consulté Coop de France et le SNIA sur 
ce dossier. La FNSEA a également dû être destinataire de ce texte au mois d’octobre.



Le décret venant modifier la nomenclature pour la rubrique n°2220 et le décret modifiant 

la colonne B de l’annexe à l’article R.511-9 du Code de l’environnement relative à la taxe 

générale sur les activités polluantes pour la rubrique n°2220 sont approuvés à la majorité 

(abstention de la FNE). Il en va de même de l’arrêté ministériel de prescriptions générales 

pour les installations classées soumises à enregistrement sous la rubrique n°2220 

(préparation ou conservation de produits d’origine végétale). 
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Rapporteurs : Eric MOUSSET, Carole COURTOIS (DGPR/SRT/SDRCP/BNEIPE) 

Le rapporteur (Eric MOUSSET) explique qu’il s’agit d’actualiser le canevas type, lequel avait 
été présenté au CSIC en 2001 et n’a jamais été représenté depuis lors, de manière globale et 
actualisée, au CSPRT.  

Le texte de 2001 n’intégrait pas les contrôles périodiques. Il convient en outre d’adapter ce 
canevas aux enjeux de la rubrique de classement et d’y intégrer des commentaires explicatifs, 
rubrique par rubrique. A noter que ce canevas n’est pas obligatoirement applicable aux 
installations existantes. Pour autant, si l’application aux installations existantes est décidée pour 
une rubrique donnée, elle doit être étudiée article par article.Des modifications importantes ont 
été apportées aux références réglementaires. L’objectif poursuivi consiste en outre à maintenir 
un socle réglementaire homogène dans tous les départements, tout en limitant la marge de 
manœuvre des préfets. Le volet constructif fait l’objet de dispositions particulières, concernant 
notamment les portes coupe-feu ou les dispositifs de désenfumage. Des explications ayant trait 
à l’eau ont été ajoutées et des valeurs-limites d’émission ont été définies.  

Des précisions ont en outre été apportées sur la thématique des déchets. Des indications 
relatives à la hiérarchisation des modes de traitement de ces déchets figurent ainsi dans cette 
version actualisée du canevas. 

La logique des dispositions relatives à l’auto-surveillance a été modifiée. Enfin, l’obligation 
d’effectuer des contrôles sur le bruit a été maintenue mais sera adaptée au cas par cas, en 
fonction du degré de gêne ou de nuisance.

Louis CAYEUX se demande comment la volonté de limiter la marge de manœuvre du Préfet 
pourra se révéler compatible avec la mise en œuvre de la loi sur la décentralisation qui vise, 
a contrario, à donner plus de latitude à l’échelon local.  

Il se demande par ailleurs s’il ne faudrait pas distinguer l’épandage agricole des modes 
d’épandage industriel.

Le rapporteur (Marine COLIN) précise que les droits et la latitude dont les préfets jouissaient 
jusqu’à présent ne sont en rien modifiés par ce nouveau canevas. L’autorité préfectorale peut 
modifier les prescriptions applicables site par site de sa propre initiative ou à la demande de 
l’exploitant.

Le rapporteur (Eric MOUSSET) précise que ce canevas s’applique à toutes les rubriques de 
classement et que la possibilité de faire de l’épandage est donc bel et bien ouverte.
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Louis CAYEUX en convient. Il craint toutefois qu’une disposition visant à indiquer aux 
agriculteurs que l’épandage est interdit, sauf s’ils bénéficient d’une dérogation, risque d’être mal 
perçue par cette catégorie de population.

Le Président précise que la première phrase est exclusive du reste du texte, lequel commence 
à la cinquième ligne seulement pour les autres rubriques.

Louis CAYEUX maintient que l’énonciation du cas général selon lequel « l’épandage des 

effluents [serait] interdit » risque de créer de la confusion dans les esprits, en laissant penser 
aux agriculteurs qu’ils bénéficient d’une dérogation lorsqu’ils déversent leur fumier dans les 
champs.

Le Président propose d’opérer une distinction nette, dans le texte même du canevas, entre les 
cas où l’épandage est interdit et les cas où l’épandage est autorisé.

Jérôme GOELLNER confirme qu’il pourrait être précisé que l’épandage ne pourra être utilisé 
qu’à partir du moment où il présentera un intérêt agronomique.

Louis CAYEUX maintient qu’il serait plus simple et plus clair de distinguer les effluents 
d’élevage des autres types d’épandages.

Jérôme GOELLNER fait observer qu’il n’y a pas que les effluents d’élevage qui soient utiles.

Sophie GILLIER souligne que le paragraphe figurant en début de canevas formule des 
intentions qui ne sont pas à la hauteur de ce qui est détaillé ensuite en annexe. Il conviendrait 
par conséquent de mettre ces deux textes au même niveau. Elle jugerait par ailleurs opportun 
d’adopter une approche globale des eaux pluviales, étant entendu que la question des 
séparateurs a quant à elle été systématisée.

Le rapporteur (Eric MOUSSET) précise que le séparateur à hydrocarbures ne s’applique 
qu’aux eaux pluviales susceptibles d’être polluées (ce type de dispositions ne s’applique pas, 
en revanche, aux eaux de toiture).

Caroline HENRY explique que les plans locaux d’urbanisme (PLU) incitent à infiltrer les eaux 
pluviales et que les séparateurs perdent de leur utilité, en cas de très fortes pluies. Elle précise 
en outre que les séparateurs à hydrocarbures sont utiles sur les aires de décrottage mais se 
justifient beaucoup moins sur les aires imperméabilisées.

Sophie GILLIER fait observer que l’on est parfois contraint de recourir à un seul et unique 
réseau pour traiter les eaux pluviales, les réutiliser et les réinjecter.

Le Président signale alors que des solutions alternatives pour infiltrer les eaux pluviales se 
développent à l’heure actuelle, même si celles-ci sont parfois moyennement propres. Il précise 
en outre que le dispositif préconisé dans la norme 5.3 ne constitue pas forcément la panacée. 

Après avoir rappelé que les rejets dans les nappes avaient déjà fait l’objet de longs débats en 
CSPRT, Jérôme GOELLNER souligne à son tour la nécessité de solutionner les problèmes 
soulevés par la norme 5.3, afin de ne pas être condamnés à systématiser l’installation de 
séparateurs. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET) explique que l’administration a souhaité rester sur des 
prescriptions très génériques, dans la mesure où ce canevas a vocation à s’appliquer à un 
grand nombre d’exploitations (ce qui rend tout à fait impossible la mise en œuvre d’un 
traitement au cas par cas).



Le rapporteur (Marine COLIN) suggère d’indiquer que l’on recourra au procédé décrit dans le 
troisième paragraphe « si l’activité est adaptée (….) ».

Jérôme GOELLNER évoque quant à lui la possibilité de rédiger un article spécifique sur le 
traitement des eaux pluviales.

Sophie GILLIER juge primordial que ce texte laisse la porte ouverte aux solutions alternatives, 
dans la mesure où celles-ci permettent de mieux identifier les sources de pollution.

Le Président souligne la nécessité que ce texte soit moins directif, rappelant au passage la 
possibilité offerte aux collectivités locales de verser une redevance sur les eaux pluviales. Il 
rappelle par ailleurs que l’infiltration des eaux pluviales est actuellement fortement encouragée 
et qu’il conviendrait par conséquent d’apporter un soin tout particulier à la rédaction des 
articles 5.3 du 5.6, en concertation avec la Direction de l’Eau

Christian SCHAIBLE jugerait opportun qu’un état des lieux de la pollution soit préalablement 
dressé, afin de pouvoir évaluer très précisément les intérêts qu’il convient de protéger. Il estime 
par ailleurs qu’il serait intéressant de fournir des exemples de réduction du risque à la source, 
dans le corps même du texte. Enfin, il déplore de ne pas trouver de rubrique spécifique sur 
l’efficacité énergétique et jugerait utile de revoir la formulation de l’article portant sur les remises 
en état.

Le Président rappelle que tous ces textes sont soumis à consultation de FNE 

Le rapporteur (Eric MOUSSET) jugerait compliqué d’aller plus avant que ce qui est préconisé 
dans le document, concernant les SDAGE, notamment. Il souligne par ailleurs qu’il ne serait 
pas pertinent de dresser un catalogue à la Prévert de tous les textes applicables.

Jérôme GOELLNER rappelle que les SAGE et les PPA s’appliquent automatiquement aux 
installations classées

Le Président précise qu’il en va de même des plans locaux d’urbanisme. A cet égard, si l’on 
entreprenait de faire un rappel de tous les textes existants, on risquerait probablement d’en 
oublier tant ceux-ci sont nombreux.

Le rapporteur (Eric MOUSSET) confirme qu’un document dressant le rappel de tous les textes 
existants serait très lourd à manipuler.

Christian SCHAIBLE maintient quant à lui qu’il serait bienvenu de préciser un peu les choses.

Le rapporteur (Eric MOUSSET) souligne qu’il ne serait pas approprié de prétendre imposer le 
respect de la directive REACH à tous les secteurs d’activités. Il répète en outre que la 
déclinaison de tous les textes existants sur un seul et même document risquerait de poser des 
problèmes d’applicabilité.

Louis CAYEUX juge intéressante la nouvelle approche du risque incendie, développée dans ce 
canevas.

Le rapporteur (Eric MOUSSET) explique que ce texte tient compte du potentiel de danger, ce 
qui n’était pas vraiment le cas dans l’ancien canevas 

Répondant à une interrogation de Louis Cayeux, Jérôme GOELLNER précise que les 
dispositions figurant dans le guide sur les conseils de rédaction de l’administration centrale sont 
optionnelles et adaptables.
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Louis CAYEUX s’enquiert de l’état d’avancement des travaux et des réflexions sur les sols 
forestiers. 

Le rapporteur (Marine COLIN) répond qu’il a été question des sols agricoles uniquement et 
que les cas d’épandage sur les sols forestiers n’ont pas été évoqués à cette occasion.

Le Président rappelle qu’en cas de remplacement de certaines substances jugées trop 
dangereuses (au premier rang desquelles celles contenant des composés organiques volatils 
(COV)) par d’autres types de produits, un justificatif devra être présenté. Il conviendra, toutefois, 
de ne pas se focaliser uniquement sur les COV.

Violaine DAUBRESSE en convient, rappelant que le recours aux COV est d’ores et déjà 
encadré par la réglementation en vigueur et que la directive COV, notamment, prévoyait déjà la 
substitution. Elle souligne en outre que « soumis à autorisation » ne veut pas nécessairement 
dire interdit mais utilisé pour un usage bien précis.

Christian SCHAIBLE souligne la nécessité de faire en sorte que les 137 substances visées par 
REACH fassent l’objet d’un suivi plus attentif.

Violaine DAUBRESSE répond que toutes ces questions sont d’ores et déjà suivies de près par 
le Ministère de la Santé et le Ministère du Travail. A cet égard, il ne serait probablement pas 
pertinent de les faire figurer en sus dans la réglementation portant sur les ICPE.

Christian SCHAIBLE insiste une nouvelle fois sur la nécessité de mettre l’accent sur ces 
substances préoccupantes, même s’il reconnaît que cela ne doit pas être au cœur de la 
réglementation ICPE.

Caroline HENRY rappelle que la directive REACH va bien au-delà des installations classées.

Maître BOIVIN estime que l’articulation des A et des B n’est pas clairement définie et qu’une 
clarification des champs d’application de ces dispositions ne serait probablement pas superflue.

Le Président pas de possibilité de rédiger ce point en séance.

François du FOU de KERDANIEL suggère d’ajouter une disposition sur les eaux résiduaires 
pour la gestion des sinistres, dans l’article 1.4 listant toutes les pièces à fournir par l’exploitant 
dans son dossier de présentation.

Le rapporteur (Eric MOUSSET) indique que le Code de l’environnement stipule effectivement 
que le dossier de l’exploitant doit faire mention des conditions de traitement des eaux, de l’air et 
des déchets et des dispositions à appliquer en cas de sinistres. A cet égard, il ne voit pas 
d’objection à intégrer les dispositions de lutte contre les sinistres et les incendies dans le corps 
du texte. Il ne pense pas, en revanche, qu’il soit nécessaire de faire référence au SDAGE.
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Néant 

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est levée à 

13 heures 40.
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